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 n° 145 804 du 21 mai 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Ministre de l'Intérieur, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 octobre 2007, par X, qui déclare être de nationalité 

guyanaise, tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, pris le 19 novembre 2003. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 

18 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. MANZANZA MANZOA, avocat, qui comparaît avec 

la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 12 juillet 2002, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur 

la base de l’article 12 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.2. Le 19 novembre 2003, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 

16 décembre 2003, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 
« L’intéressée s’est mariée sur notre territoire et a été mise en possession d’une attestation 

d’immatriculation valable jusqu’au 18/11/2003.  

Le rapport de police du 02/10/2003, nous informe qu’après plusieurs passages et une convocation, 

l’agent de quartier est resté sans nouvell[e] de l’intéressée.  

En conséquence, et à défaut de cohabitation entre les époux, elle ne peut prétendre au bénéfice du 

séjour dans le cadre du regroupement familial.  

 

En exécution de l’article 7, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressée de quitter le territoire de la 

Belgique ainsi que les territoires des Etats suivants : Espagne, Pays-Bas, Suède, Norvège, Danemark, 

Allemagne, France, Portugal, Italie, Autriche, Grèce, Islande, Finlande et du Grand-Duché de 

Luxembourg (3), sauf si elle possède les documents requis pour s’y rendre (4), dans les DIX jours de la 

notification ».    

 

2. Question préalable. 

 

2.1. A l’audience, la partie requérante informe le Conseil du décès de l’époux de la 

requérante, survenu en 2008.  

 

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a dès lors plus intérêt au 

recours.  

 

La partie requérante estime avoir à tout le moins intérêt au recours quant à l’ordre de 

quitter le territoire.  

 

2.2. Conformément à l’article 39/56, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, les 

recours ne peuvent être portés devant le Conseil du Contentieux des Étrangers que par 

l'étranger justifiant d'une lésion ou d'un intérêt.  

 

L’exigence d’un intérêt suppose que la partie requérante soit lésée par la décision 

attaquée et que cette lésion soit personnelle, directe, certaine et actuelle. Il est en outre 

requis que l’annulation éventuelle de la décision attaquée procure un avantage direct à la 

partie requérante (voir dans le même sens, la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

section du contentieux administratif : C.E., 9 septembre 2009, n° 195.843, Helupo et al. ; 

C.E., 27 janvier 2010, n° 200.084, Van Der Velde; C.E., 12 septembre 2011, n° 215.049, 

De Roover et al.). L’intérêt dont une partie requérante doit faire montre doit exister depuis 

le moment de l’introduction du recours en annulation jusqu’au moment du prononcé (C.E., 

27 janvier 2010, n° 200.084, Van Der Velde). Le plus petit intérêt suffit. Si nécessaire, il 

appartient au Conseil d’examiner d’office s’il est satisfait à l’exigence de l’intérêt au 

recours. 

 

 

 

Il résulte de ce qui précède que le Conseil doit déclarer le recours irrecevable lorsque la 

partie requérante ne justifie pas d’un intérêt, indépendamment même de la question de la 
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légalité de la décision attaquée, celle-ci ne pouvant être abordée lorsque l’examen du 

recours s’est arrêté au stade de sa recevabilité. 

 

2.3. En l’espèce, la partie défenderesse devra, en cas d’annulation de la décision de refus 

de séjour avec ordre de quitter le territoire, attaqués dans le cadre du présent recours, 

appliquer les conditions prévues dans l’article 12 bis de la loi du 15 décembre 1980, 

actuellement en vigueur. Ces conditions ne permettent pas à la partie défenderesse de 

répondre favorablement à une demande de regroupement familial d’une partie requérante 

en tant que conjointe d’une personne actuellement décédée. Il résulte de ce seul fait que 

la partie requérante n’a en principe plus un intérêt actuel à son recours en ce qu’il 

concerne le premier acte attaqué. 

 

Le deuxième acte attaqué est cependant un ordre de quitter le territoire. Il ne peut être nié 

qu’un ordre de quitter le territoire exécutoire justifie une lésion dans le chef de la partie 

requérante, de par sa nature même, et que son annulation procurerait à celle-ci un 

avantage tangible. Cela ne signifie cependant pas l’existence d’une présomption 

irréfragable d’un intérêt dans le chef de cette partie requérante, des éléments concrets 

pouvant renverser cette présomption. 

 

Bien que la partie requérante ne justifie plus d’un intérêt actuel au recours en ce qui 

concerne la décision de refus de séjour, elle dispose, en principe, d’un intérêt suffisant au 

recours en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire, sauf si des éléments concrets 

l’infirment.  

 

Il convient dès lors de vérifier si le moyen invoqué par la partie requérante doit mener à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles « 3, n°4 » et 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après: la CEDH), des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, « de l’obligation d’agir de manière raisonnable » et « du principe général de 

bonne administration, du principe de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue 

de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, à savoir 

la protection de la vie privée et familiale », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

Elle fait valoir que la partie défenderesse n’a pas tenu compte « des circonstances 

familiales et économiques exceptionnelles qui oblige[nt] [la requérante] à demeurer en 

Belgique ».  

 

3.2. Dans ce qui peut être considéré comme une première branche, la partie requérante 

fait valoir que la partie défenderesse a motivé sa décision « sur base des déclarations de 

l’inspecteur du quartier, alors que la preuve de résidence est établie par plusieurs 

témoignages dignes de foi […]. En l’inspecteur du quartier déclare avoir laissé une 

convocation étant donné qu’il y a juste une ouverture dans la porte servant de boite aux 

lettres pour tout l’immeuble en sorte que n’importe qui y a accès ».  

 

Dans ce qui peut être considéré comme une seconde branche, la partie requérante fait 

valoir que « La requérante est conjointe d'un étranger autorisé à s'établir en Belgique. En 

tant que étrangère ou épouse d'un étranger établi légalement en Belgique et au regard du 
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paragraphe l'article 40 précité, la requérante est en droit, sur pied du même article 40, 

d'invoquer à son profit les dispositions plus favorables contenues dans les règlements du 

Conseil et de la Commission des Communautés Européennes ainsi que dans la 

Constitution du Royaume. […] ». Elle fait valoir que l’ordre de quitter le territoire « éloigne 

et sépare la requérante de son conjoint qui doit, compte tenu de son état de santé […] 

être avec épouse qui l'assiste et l'aide à surmonter cette dure épreuve […] ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Cons

-  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle manière l’ordre de quitter le territoire violerait l’article « 3, n°4 », de la CEDH, 

« l’obligation d’agir de manière raisonnable », et le principe général de bonne 

administration. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

de cette disposition, de cette obligation et de ce principe.  

 

4.2. Sur le reste du moyen unique, force est de constater que la partie requérante n’a plus 

intérêt à l’argumentation développée dans les deux branches du moyen, dès lors que 

l’époux de la requérante est, entre-temps, décédé. Il est renvoyé à cet égard au point 2.3. 

 

Il en est de même de l’affirmation selon laquelle la partie défenderesse n’aurait pas tenu 

compte des « circonstances familiales et économiques exceptionnelles qui oblige[nt] [la 

requérante] à demeurer en Belgique », dès lors que ces circonstances étaient liées à 

l’état de santé de son époux.  

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante n’a plus intérêt au moyen.  

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mai deux mille quinze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS,                                  Président de chambre, 

 

Mme A. LECLERCQ,            Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 

 


